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Conseil légal et LP

Question

Selon le Berner Kommentar Art. 395 N 116 ss., la personne pourvue d’un conseil légal  ne peut pas souscrire des engagements à la charge du substrat de fortune. Cela veut-il également dire que la fortune ne peut pas être mise en gage pour des dettes résultant d’actes juridiques de la personne pourvue d’un conseil légal si le conseil légal a été publié (p. ex. factures de téléphone) ? 
Considérants

1. Il s’agit de distinguer si la question concerne un conseil légal coopérant selon l’art. 395, al. 1 CCS ou un conseil légal gérant selon l’art. 395, al. 2 CCS.  En cas de conseil légal coopérant, l’exercice des droits civils de la personne assistée est limité dans le sens que les actes mentionnés sous l’art. 395, al. 1 CCS ne sont valables que si le conseil légal donne son consentement (sinon, ils doivent être annulés en analogie avec l’art. 411 CCS). Le/la mandataire a dès lors pour unique tâche de donner ou de refuser son consentement. Il/elle n’est pas le représentant légal. Les actes sujets au consentement le sont indépendamment du fait qu’ils fassent partie de l’administration des revenus/rentes ou de celle de la fortune (B. Bachmann, Die Beiratschaft (Art. 395) de lege lata und de lege ferenda, thèse. 1990, p. 106 ss., BSK ZGB I-Langenegger, Art. 395 N 9)).  S’il s’agit d’un conseil légal gérant, la personne placée sous conseil légal se voit  retirer la fortune à l’exception de l’administration du produit qui en découle et de l’administration des revenus/rentes. Le conseil légal est le  représentant légal exclusif (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 29 ss.; ATF 5A.187/2007 E. 3.3;5C.190/2005). Il peut dès lors disposer des biens (à l’exception du produit des intérêts) même contre le gré ou sans l’accord de la personne ayant besoin d’assistance (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 117).

2. En dehors des conditions cadre, la personne pourvue d’un conseil légal peut s’engager librement, et ceci en cas de conseil légal coopérant dans le cadre d’actes qui ne font pas partie de ceux  figurant dans l’art. 395, al. 1 CCS et/ou en cas de conseil légal gérant, dans le cadre du produit des biens et de l’administration des revenus/rentes. Lorsque ce cadre est dépassé et que le conseil légal n’approuve pas l’acte a posteriori, l’engagement dans le cadre du conseil légal coopérant est nul et non advenu, puisque pour être valable, il doit obligatoirement bénéficier du consentement du conseil légal. En revanche, dans le cadre du conseil légal gérant, il a une validité juridique, mais ne peut être exécuté que dans le cadre du produit ou de l’administration des revenus/salaires (Bachmann, S. 121 f.; ARF 60 II 509; BK-Bucher, Art. 14 N 115 s.; ZK-Egger, Art. 395 N 67 f., BK Schnyder/Murer, Art. 395  N 120). En cas de conseil légal gérant, seule la substance de la fortune est protégée (Geiser et al.: Mustersammlung Erwachsenenvormundschaftsrecht, 1996, p. 86), à condition que la mesure ait effectivement été publiée (BK Schnyder/Murer, Art. 395 N 118). Cette opinion est justifiée par le fait que la séparation entre fortune et produit/revenu ou le volume du produit ne peut être visible pour le tiers. (Bachmann, S. 122 a.r.i.). 
Conclusion:

Réponse à la question: 

En cas de conseil légal gérant, la personne assistée ne peut exercer que sur  le produit de la fortune et le revenu, alors qu’en cas de conseil légal combiné, cet exercice est encore limité aux actes qui ne sont pas soumis à la coopération. En cas de conseil légal coopérant, un acte juridique n’est valable qu’à condition que le conseil légal y consente. S’il y consent, il est possible d’exercer également dans le cadre de cet acte; en revanche, s’il n’y consent pas, l’acte doit être annulé en analogie avec l’art. 411 CCS.
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